
 

Association intercommunale STEP 
Echallens Talent – ASET 

 

 

 
 
 Au Conseil intercommunal 
 
 
 
 Echallens, le 4 avril 2024 
 
 

 

Préavis du Comité de direction N° 3/2024 
 

Plan Général d’Evacuation des Eaux régional – 1re phase (PGEEr1) 
 

 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 
 
 
1. Introduction et contexte 

Le présent préavis propose au Conseil intercommunal de valider le Plan Général d’Evacuation des Eaux 
régional – 1re phase (PGEEr1). 
 
Les statuts de l’ASET prévoient de constituer un réseau régional, composé des nouveaux raccordements 
à réaliser ainsi que des tronçons de réseau existant – aujourd’hui communaux – ayant une fonction 
intercommunale dans le futur. De cette manière, l’ASET gèrera un réseau cohérent et fournira à toutes les 
localités de la région un service équivalent (rappel du principe statutaire : « le réseau régional commence 
en sortie de chaque localité »). 
 
L’ASET doit établir un PGEE régional sur l’ensemble de ce réseau. Cette démarche permet de rassembler 
toutes les données nécessaires et définir avec précision la gestion des débits sur le réseau régional, base 
indispensable pour valider définitivement les données techniques des projets de raccordement. 
 
Les services cantonaux vaudois (DGE) et fribourgeois (SEn) ont établi conjointement un cahier des charges 
type pour une telle planification régionale, spécifiquement adaptée au contexte des régionalisations de 
STEP. Ce cahier des charges prévoit une démarche en deux étapes : 

• 1re étape (« PGEEr1 ») : le PGEEr1 se concentre sur les parties essentielles du système à construire. 
Il définit notamment les débits à raccorder et la gestion à adopter des éventuels déversements dans 
milieu récepteur. 

• 2e étape (« PGEEr2 ») : le PGEEr2 est établi à la suite du PGEEr1, une fois que les installations sont 
construites, en fonction des besoins d’optimisation du système d’évacuation des eaux. Il va plus dans 
les détails que le PGEEr1 et constitue un outil de gestion à long terme des infrastructures régionales. 

 
L’établissement d’un PGEE est par ailleurs une obligation légale. Cette planification doit être établie et 
validée par les services de l’Etat au plus tard au moment des procédures de demande d’autorisation et 
constitue donc un prérequis à ces procédures. 
 
L’ASET a mandaté HOLINGER en août 2022 pour établir ce PGEEr1. L’étude technique, notamment une 
importante récolte des données, s’est déroulée entre l’automne 2022 et l’automne 2023.
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Le PGEEr1 a été déposé en octobre 2023 pour un examen préalable par tous les services de l’Etat 
concernés du canton de Vaud. L’ASET a reçu une synthèse des remarques en février 2023. Sur cette base, 
la version définitive du PGEEr1 a pu être élaborée. 
 
2. Bases légales 

De manière générale, la planification générale de l’évacuation des eaux est une obligation légale résultant 
de la Loi et de l’Ordonnance sur la protection des eaux au niveau fédéral (art. 7 al. 3 LEaux et art. 5 OEaux). 
 
Ces exigences sont précisées dans la loi cantonale vaudoise : art. 21 Loi cantonale sur la protection des 
eaux contre la pollution (LPEP). 
 
3. Synthèse des contenus du PGEE 

Le PGEEr1 est une étude technique relativement ample, qui donne un grand nombre d’indications utiles à 
l’ASET pour la constitution du réseau régional et sa gestion future. 
 
Dans ce qui suit, les principaux thèmes abordés et résultats obtenus sont synthétisés : 

• Gestion des données, cadastre des installations : ce module est au cœur de la démarche. En effet, 
le PGEEr1 a permis de récolter les données cadastres des réseaux appartenant actuellement aux 
communes et association. Ce travail a aussi permis de constater là où il existe encore des lacunes 
d’informations (par exemple des altitudes de chambres ou des diamètres manquants). Ces lacunes 
seront comblées progressivement par la suite. 

Le réseau de l'ASET est ainsi constitué de : 

− 9.25 km appartenant aujourd’hui à des communes ; 

− 21 km de nouveaux raccordements qui seront construits par l’ASET. 

• Etat, assainissement, entretien : dans le cadre du PGEEr1, un premier état des lieux de l’état 
constructif des réseaux existants, repris par l’ASET, a été effectué. Presque tous les collecteurs du futur 
réseau régional ont fait l’objet d’un contrôle caméra en automne 2023, pour le reste des données 
existantes ont été collectées. Par la suite (2e étape du PGEEr), un concept de contrôle et d’entretien du 
réseau régional sera encore élaboré. Il permettra à l’ASET de planifier les travaux d’entretien et le 
maintien de la valeur nécessaire à long terme. 

• Eaux superficielles, milieu récepteur : ce module est fondamental, car il permet de faire un point de 
situation sur l’impact actuel des rejets sur les cours d’eau et identifier les améliorations nécessaires. 
Ainsi, l’ensemble des points de rejets actuels (au nombre de 26) ont été inspectés par un spécialiste. Il 
en ressort une image contrastée : 

− 10 points de rejets qui présentent de déficits de protection des eaux ; 

− 16 points de rejets qui n’ont aucun impact sur leur milieu récepteur. 

Ces points de rejets pourront à l’avenir être suivi à intervalles réguliers pour vérifier que les améliorations 
visées soient concrétisées. De manière globale, comme les cours d’eau étudiés sont dans un état 
écomorphologique naturel ou peu perturbé, les communautés de macro-invertébrés devraient bénéficier 
de l’amélioration de la qualité de l’eau liée à la régionalisation. 

• Eaux claires parasites : ce chapitre a permis de constater que les taux d’eaux claires parasites (ECP), 
c’est-à-dire les eaux non polluées dont l’écoulement est permanent, n’étaient pas alarmants dans le 
bassin versant. Avec des taux compris entre 30% et 60% pour la plupart des localités, ces apports sont 
considérés comme raisonnables. Avec des taux supérieurs à 50%, les communes d’Echallens, Bottens, 
Oulens-sous-Echallens et Goumoëns (pour la localité de Goumoens-la-Ville) devraient prendre des 
mesures pour diminuer leurs ECP. 

• Concept d’évacuation et de transfert à la STEP : dans ce module, le PGEE analyse les bassins 
versants des STEP actuelles et les débits en entrée de STEP. En relation avec les prévisions 
démographiques ainsi que les mesures de séparation des eaux planifiées au niveau communal, le 
PGEE définit les débits qui doivent être acheminés à la STEP régionale et qui sont ensuite utilisés pour 
le dimensionnement des pompages et conduites de raccordements. Ce module définit également les 
mesures à mettre en place pour gérer les éventuels déversements par temps de pluie (par exemple 
bassins de rétention ou dégrillage du trop-plein), en tenant compte des caractéristiques du cours d’eau. 
Ces points ont notamment pu être transmis au mandataire en charge de la conception des STAP. Enfin, 
un concept de monitoring permettant de suivre l’évolution de la situation a été défini. Un contrôle des 
résultats axé sur les émissions des installations et un contrôle des résultats axé sur les immissions dans 
les eaux superficielles sont prévus. 
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• Plan d'action : il s'agit d'un document de gestion qui recense les mesures qui doivent ou devront être
prises par l'ASET pour l'entretien et la gestion du réseau régional. Le plan d'action comporte toutefois
aussi quelques mesures qui sont du ressort des communes, lorsqu'une telle mesure de compétence
communale est impérativement nécessaire pour le bon fonctionnement du réseau régional.

4. Coût et financement

Le présent préavis ne comporte aucune décision financière. L'étude du PGEErl a été financée par le
préavis ? 2/2022 « Crédit d'étude pour la régionalisation de l'épuration » du 14 avril 2022. Les crédits
nécessaires à la réalisation des nouveaux raccordements seront présentés au Conseil intercommunal en
automne 2024.

5. Contenu soumis à l'approbation du Conseil intercommunal

Formellement, seul le plan est soumis à l'approbation du Conseil intercommunal. C'est ce même plan qui
sera encore approuvé par le Département avant d'entreren vigueur. Le plan matérialise principalement les
tracés et les caractéristiques de nouveaux raccordements à construire, pour lesquels l'ASET devra
demander des autorisations de construire. Le plan comporte également les emplacements des stations de
pompage et autres ouvrages spéciaux.

Le plan du PGEErl qui doit être approuvé dans le cadre de ce préavis est disponible en annexe du présent
document. Le rapport technique complet et ses annexes, qui détaille les études réalisées, sera mis à
disposition à titre informatif. Ces documents étant très volumineux, ils pourront être transmis sur demande
par le biais d'un lien de téléchargement.

6. Conclusion

Vu ce qui précède, le Comité de direction vous prie, Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères,
Messieurs les Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes :

Le Conseil intercommunal de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent-ASET,

vu le préavis ? 3/2024 du 4 avril 2024 ;

vu le rapport de la Commission ad hoc ;

considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :

1. d'approuver le Plan Général d'Evacuation des Eaux régional - 1re phase (PGEErl) ;

2. de le soumettre au Département de la jeunesse, de l'environnement et de la sécurité (DJES) pour
approbation finale.

Ainsi délibéré par le CODIR dans sa séance du 4 avril 2024 pour être soumis à l'approbation du Conseil
intercommunal.

Au nom du CODIR de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent-ASET

Le Président La Secrétaire
Christian Monney Sabine Turrian
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Annexe : Plan du PGEEh

Délégué du CODIR : François Guizzetti - Vice-Président du CODIR
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